
( N• 86. ) 

Chambre des Représentants. 

StANCE DU 10 Ft-VRlBI\ 18H7. 

Projet de loi instituant des déléiués à l'inspection des mines (1). 

AMENDEMENTS PRÉSENTÉS PAR LE GOUVERNEMENT. - 
'l'~:de du 11rojet de lol. 

ARTltLE PREMllll 

Tous les trois ans, le, sert ions des Conseils 
de l'industrie cl du Travail qui représentent 
l'industrie des churbonnagcs proposent 1,u 
l\l1nistl"c de l'industrie et du Travail, confer­ 
mémcnt aux règles tracér-s ci-après, des can­ 
didats aux emplois de délégués i1 l'mspecuon 
des 1rn, aux sou terrains des rnmcs de houille. 

AnT. 2 

Le nombre, l'étendue et les limites ries 
urcnnscriptions dans lesquelles les délegués 
;, l'inspection des mines exercent leurs fonc­ 
tions sont arrêtés tous les trrns ans p:11· h: 
Hoi. 

Il y aura au moins vingt et 1m plus qun­ 
rnntc circonscnpuons. 

Aur. 3. 

Deu x candidnts sont proposés 1•our chaque 
emploi de déléfiué a l'inspecuon des mmcs. 

Le eus échéant, ln secnon compétente du 
Conseil <le l'industrie cl du Trnvarl <11\,ignc 
autant de fois deux candrdats qu'il y a de crr­ 
eonser-iptiuns dans son ressort 

Teite n1odlflé 8Uh a11t le" a111e11- 
den1en&s du Gouverne,nent. 

Ali flCLE l'Rt.lllER. 

Tous les trots ans, les scruon- des Couscrl-, 
de l'Industru- et clu Travail qui représentent 
I'mdustric des rh.irbonnagcs prop o-cnt an 
Jli rustre de l'industrie et du Trnvurl, confnr­ 
mémcnt aux I èglcs tracées c1 après, des eau­ 
didnts aux emplois de délégués à l'mspccuon 
des travaux souterrams des mines de houille. 

ART. 2. 

Le nombre, l'étendue et lt•s limites des 
t1 rconscriptions dan, lesquelles les rlélcgués 
:1 l'inspection des mines exercent leurs Ionc­ 
tiens sont ar1 étés tous les trois ans par le Iloi 

H y aura au moins trente et au plus 1111,1- 
rnnte circonscnptions, 

An1 3. 

Deux candidats rm moins sont propose, 
pour chaque emploi de délégué ii I'mspec­ 
tion des rniues 

Le cas échéant, ln sccuon compétente du 
Conseil rie l'mdustrrc et d11 travnil présente 
aut.cmt cle iiste« de eandula!« qu'il y a clc 
circonsenpuons dans son ressort. 

(1) Projet de loi, n• 183 / 
l\apporl, n• 212 \ (session de 1895-1896). 
Amendements, n°' 6!5 et 8i'î. 
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Tes.te du projet de lol. 

Si la circonscription s'étend sur les ressorts 
de plus d'un Conseil, les sections compétentes 
sont réunies en assemblée plénière à l'effet 
de désigner les deux candidats. 

AnT. 4. 

Les sections compétentes sont convoquées 
en séance spéciale par le Ministre de l'in­ 
dustrie et du Travail, aux fins de procéder à 
ln présentation des candidats. 

L'ordre du jour de ln séance ne peut por­ 
ter aucun autre objet. 

AR1'. 5. 

La présentation de chaque candidat se fait 
séparément nu scrutin secret. Elle n'est vain­ 
bic que si la moitié au moins des membres de 
la section ou des sections réunies prennent 
part au vote. Lorsque le nombre des patrons 
présents n'est pns égal ~ celui des ouvriers.ou 
réciproquement, les plus jeunes membres de 
ln catégorie la plus nombreuse s'abstiennent 
de pnrticlpcr au scrutin. 

Si, nu premier tour de scrutin, aucun nom 
ne réunit la majorité absolue, il est procédé 
au ballottage entre les deux noms qui ont 
réuni le plus de voix, la préférence, en cas 
de parité de suffrages, étant donnée au plus 
âgé, 

Si le ballottage ne donne aucune majorité, 
le résultat du vole équivaut à une absence de 
présentation et doit être transmis au l\Jinistre 
à titre de simple renseignement. 

AnT. 6. 

Pour être valablement proposé à un emploi 
Je délégué à l'inspection des mines, il fout: 

1 ° Être Belge; 
2° Être âgé de trente ans accomplis; 
5• Exercer effectivement, depuis cinq ans 

au moins, à titre d'ouvrier ou de surveillant, 
soit dans ln circonscription, soit dans les cir­ 
conscriptions limitrophes, une ou plusieurs 
des branches du travail à lu mine qui exigent 
un apprentissage, 11 l'exclusion de tout travail 
de manœuvrc ou d'auxiliaire ; 

~• Savoir lire et écrire, et connaître les 
quatre règles de l'arithmétique; 

Teste modifié suivant les am~n· 
dement11 du Gouvernement. 

Si ln circonscription 1s'étcnd sur les res­ 
sorts de plus d'un Conseil, les sections com­ 
pétentes sont réunies en assemblée plénière 
à l'effet de désigner les candidats. 

A.I\T. 4. 

Les sections compétentes sont convoquées 
en séance spéciale par le Ministre de l'In­ 
dustrie et du Travail, aux fins de procéder à 
la présentation des candidats. 

L'ordre du jour de la séance ne peut porter 
aucun autre objet. 

ART. 5. 

La présentation de chaque candidat se 
fait séparément nu scrutin secret. Elle n'est 
valable que pour autant q11c lri moitié nu 
moins des membres de ln section ou des 
sections réunies prenne part au vote el qu« 
le conrlidat réunisse la majorité alJ&Olue des 
suffrages. 
les membres ern7uicltés de se rendre au 

scrutin peuvent .~e (aire remplacer par u,1 
des membres .511ppléa111s de leurs section et 
catégorie respectives. 

Par dérogation û l'urticle 12 de la loi du 
16 août 1887, tous les membres effectifs 
pvésen!e et les suppléants remplaçant les 
memores eflecti{s empêcliés ont le droit de 
participer au vole, 

ART. 6. 

Pour étrc valablement proposé à un emploi 
de délégué à linspection des mines, il faut : 
i • hrc Belge; 
2• tlrc àgé de trente ans accomplis; 
5° Exercer cll'ectivcmcnt, depuis cinq ans 

ou moins, il titre l'ouvrit-r ou de surveillant, 
soit dans la circonscription, soit dans les cir­ 
conscriptions limitrophes, une ou plusieurs 
des branches du travail li la mine qui exigent 
un apprentissage, à l'exclusion de tout travai] 
de manœuvre ou d'auxiliaire; 

li• Savoir lire cl écrire, et connaitre les 
quatre règles de I'm-ithrnétiquc ; 
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~ .• Savoir lire le plan d'une exploitation 
tians une même allure <le couche, en plateure 
ou en dressant; 

6 .• Ne se trouver dans aucun des cas d'in­ 
dignité prévus par les articles 8 et M de la 
loi organique des Conseils de Prud'hommes ; 
ï0 N'aroir, depuis cinq ans, encouru au­ 

cune condamnation pour iufraetion aux règle­ 
ments de police sur les mines. 

L'âge d'éligibilitê peut être réduit it vingt­ 
cinq ans et la durée de l'exercice du métier 
réduite à trois ans, pour les ouvriers ou sur­ 
veillants porteurs d'un diplôme de capacité 
délivré par une école industrielle, agréée à 
celte fin, dans des conditions ù déterminer 
par arrêté royal. 

ART. 7. 

Le !linistre nomme à l'emploi de délégué 
à l'inspection l'un des deux candidats pré­ 
sentés. 

A défaut de deux présentations valables, le 
Ministre peut nommer le délégué de la cir­ 
conscription parmi les ouvriers réunissant les 
conditions énumérées i1 l'article précédent. 

AllT. 8. 

Les délégués à l'inspection des mines sont 
nommés pour trois ans. 

Le délégué dont les fonctions n'ont pas été 
renouvelées ne peut être valablement pré­ 
senté à nouveau comme candidat que s'il a 
repris Je métier de mineur et l'exerce effec­ 
tivement depuis un an au moins au moment 
de In nouvelle présentation. 

ART, 9. 

En cas de décès, démission ou révocation 
d'un délégué à l'inspection des mines, de nou­ 
velles propositions peuvent être demandées 
au collège compétent, en vue de remplacer 
le délégué décédé, démissionnaire ou révo­ 
qué, pour la durée restant à courir du terme 
<le sa charge. 

Le Ministre peut aussi confier ml interim 
la fonction vacante /1 un ou plusieurs délé­ 
gués des circonscriptions limitrophes. La 
même faculté appartient au Ministre lors- 

Te1te anodlllé suivant les amen­ 
dements da Gouveraement. 

s~ Posséder des notion« élémentaires rela­ 
tivement à la lecture de plans d'une exploi­ 
tation dans une m~me allure de couche, en 
plateure ou en dressant; 

6° Ne se trouver dans aucun des cas d'in­ 
dignité prévus par les articles 8 et 41 de la 
loi organique des Conseils de Prud'hommes; 

7• N'avoir, depuis cinq ans, encouru au­ 
cune condamnation pour infraction aux règle­ 
ments de police sur les mines. 

L'âge d'éligibilité peut être réduit à vingt­ 
cinq ans et la durée de l'exercice du métier 
réduite à trois ans, pour les ouvriers ou sur­ 
veillants porteurs d'un diplôme de capacité 
délivré par une école industrielle, agréée à 
cette fin, dans des conditions à déterminer 
par arrêté royal. 

ART. 7. 

Le Ministre nomme à l'emploi de délégué 
à l'inspection l'un des candidats présentés. 

A défaut de deux présentations valables, le 
Ministre peut nommer le délégué de la cir­ 
conscription parmi les ouvriers réunissant 
les conditions énumérées à l'article précé­ 
dent. 

ART, 8. 

Les délégués à l'inspection des mines sont 
nommés pour trois ans. 

Le délégué dont les fonctions n'ont pas été 
renouvelées ne peut être valablement pré­ 
senté à nouveau comme candidat que s'il a 
repris le métier de mineur et l'exerce cff ec­ 
tivement depuis un an au moins au moment 
de la nouvelle présentation. 

ART, 9. 

En cas de décès, démission ou révocation 
d'un délégué à l'inspection des mines, de nou­ 
velles propositions peuvent être demandées 
au collège compétent, en vue de remplacer le 
délégué décédé, démissionnaire ou révoqué, 
pour la durée restant à courir du terme de 
sa charge. 

Le l\Jinistre peut aussi confier ad interim 
la fonction vacante à un ou plusieurs délé­ 
gués des circonscriptions limitrophes. La 
même faculté appartient nu Ministre lors- 
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qu'un délégué est momentanément empêché 
de remplir ses fonctions pour cause de mala­ 
die ou tout autre motif. 

ART. 10. 

Les délégués à l'inspection des mines ont 
pour mission : 

1 • D'examiner, au point de vue de la salu­ 
brité et de la sécurité des ouvriers, les tra­ 
vaux souterrains ries mines; 

2° De concourir :1 la constatation des acci­ 
dents el i1 la recherche des causes qui les 
ont occesionnés; 

5° De signaler, le cas échéant, les infrac­ 
tions aux lois et arrêtés sur le travail, à 
l'exécution desquels les ingénieurs des mines 
sont chargés de veiller, 

Dans cette mission ils se conformeront aux 
instructions que, le cas échéant, leur donne­ 
raient les ingénieurs des mines. 

ART. -11. 

Chaque délégué fait au moins dix-huit 
visites par mois dans les travaux souterrains 
ile sa circonscription. 

A sa sortie des travaux, il consigne dans 
un registre spécial fourni par l'administration 
des mines cl tenu, au siège de l'exploitation, 
ù la disposition de la direction et des ouvriers: 

i • La date de la visite; 
2• Les heures auxquelles ra visite a com- 

mencé et fini; 
3• L'itinéraire suivi; 
4° Les faits essentiels observés. 
Le directeur de l'exploitation a le droit de 

consigner ses observations, dans le même 
registre, en regard de celles du délégué. 

Le délégué adresse, sans retard, copie des 
observations insérées au registre à l'ingé­ 
nieur qui lui a été désigné à cette Jin. 

ART, 12. 

Les délégués à l'inspection des mines peu­ 
vent exiger un guide pour leurs parcours 
souterrains. lis ne peuvent refuser d'être 
accompagnés. 

Ils peuvent, sans toutefois les déplacer, 
prendre eonnnissnnec des plans d'ex ploita­ 
lion. 

Texte modlOé •alvant le• amoen­ 
dement• du Geavernement. 

qu'un délégué est momentanément empêché 
de remplir ses fonctions pour cause do mala­ 
die on tout autre motif. 

ART. 10. 

Les délégués =i l'inspection des mines ont 
pour mission : 

1 • D'examiner, au point de vue de la salu­ 
brité et de la sécurité des ouvriers, les tra­ 
vaux souterrains des mines; 

2° De concourir :1 Ill constatation des aeei­ 
dents et à la recherche des causes qui les ont 
occasionnés; 

5° De signaler, le cas échéant, les infrac­ 
tions aux lois et arrêtés sur le travail, à 
l'exécution desquels les ingénieurs des mines 
sont chargés de veiller. 

Dans cette mission, ils se conformeront 
aux instructions que, le cas échéant, leur 
donneraient les ingénieurs des mines. 

ART, H. 

Chaque délégué foit au moins dix-huit vi­ 
sites par mois dons les travaux. soutermlns 
de sa circonscription. 

A sa sortie des travaux, il consigne dans 
un registre spécial fourni par l'administra­ 
tion des mines et tenu, au siège de l'exploi­ 
tation, à la disposition de lu direction et des 
ouvriers: 

1° La dote de la visite; 
2° Les heures auxquelles la visite II rom- 

mencé et fini ; 
5° L'itinéraire suivi; 
4° Les faits essentiels observés. 
Le directeur de l'exploitation a le droit de 

consigner ses observations, dans le même 
registre, en regard de celles du délégué. 

Le délégué adresse, sans retard, copie des 
observations insérées au registre à l'ingé­ 
nieur qui lui a été désigné à cette fin. 

An1. 12. 

Les délégués :1 l'inspcctiou des mines 
peuvent exiger un guide pour leurs parcours 
souterrains. Ils ne peuvent refuser d'être 
accompagnés. 

Ils peuvent, sans tontcfois les déplacer el 
sans en lever copie, prend re connaissance 
drs plnn« des couches e,1 erploitation, 
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Ils sont tenus de se conformer aux mesures 
prescrites par les règlements pour assurer 
l'ordre et la sécurité dans les travaux. 

All.T. 15. 

Le délégué qui est aueint d'une infirmité 
le rendant impropre à son service peut être 
relevé de ses fonctions par Je Ministre. 

Pourra être révoqué par le Ministrr, le 
délégué qui se rendra coupable d'un manque­ 
ment grave il ses devoirs ou qui cessera de 
réunir les conditions prescrites à l'article G, 
6° el 7•, de la présente loi. 

AI\T. 14, 

Les délégués à l'inspection des mines ne 
peuvent être membres ni des Conseils de 
Prud'hommes, ni des Conseils de l'Industric 
et du Travail. 

Ain. 1!>. 

Les délégués il l'inspection des mines ne 
peuvent foire le commerce. Celle interdiction 
s'étend à leur femme et o leurs enfants qui 
habitent avec eux, 

AnT. 16. 

Il est alloué aux délégués à l'inspection des 
mines, à drnrgc de l'.Êtnt, une indemnité 
annuelle et des frais de route /1 fixer par 
arrêté royal. 

ART. t7. 

Les délégués à l'inspection des mines res­ 
tent affiliés aux Caisses de prévoyance ries 
ouvriers mineurs, reconnues par le GouYer­ 
nement, auxquelles ils npparteuaient. Les 
retenues réglementnires sont, le cas échéant, 
opérées sur leurs indemnités et versées pa1· 
les soins de l'État aux Caisses dont il s'agit. 

Teste medlflé ••han& le• IHU~D• 

dement111 da GouYeroe1uent. 

Ils sont tenus de se conformer aux me­ 
sures prescrites par les rè~lemeuts pour as- 
6Ul'Cl' l'ordre cl la sécurité dans les travaux. 

ART. -15. 

Le délégué qui est atteint d'une infirmité 
le rendant impropre it son service peut être 
relevé de ses fonctions par le !\Jinistrc. 

Pourra ètrc révoqué par le Ministre, le 
délégué qni se rendra coupable d'un man­ 
quement grave i1 ses devoirs ou qui cessera 
de réunir les conditions prescrites à l'arti­ 
cle 6, 6° et 7° de la présente loi. 

ART. H. 

Les délégués i1 l'inspection des mines ne 
peuvent être membres 11i des Conseils de 
Prud'hommes, ni des Conseils de l'industrie 
et du Travail, rii des Clwmbrci législatives, 
ni des Conseils provinciallx ou communaux. 

AnT. 11>. 

Les délégués ÎI l'inspection des mines 11c 

peuvent faire le r-ommcrce. Celle interdiction 
s'étend il leur femme et à leurs ,iescendanls 
el alliés en ligne directe qui habitent avec eux. 

AIIT. Ili. 

JI est alloué aux délégués à l'inspection 
des mines, il charge de l'État, une indem­ 
nité annuelle et des Irais de route à fixer 
par arrêté royal. 

Anr. 17. 

Les délégués n l'inspection des mines con­ 
tinueront, pendant ln durée de leur mandat, 
ù jouir éventuellement des avantages accor­ 
dés par les Caisses communes de prévoyance 
en faveur des ouvriers mineurs, auxquelles 
se lrou vaicnt a Ili liées les exploitations où ils 
étaient occupés en dernier lieu. 

Les retenues réglementaires seront, le cas 
échéant, opérées sur leurs indemnités et 
versées par les soins de l'État aux Caisses dont 
il s'agit. 

ART. 18. 

Le ./Jfinistre pourra toujours autoriser 
l'accès des mines ci des délégués spéciaux 
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Tc~te du projet de loi. Teil.te modifié sal,rant le111 an1en­ 
deme11t• d11 Gou-veroemeat. 

Anr. 18. 

Les chefs d'industrie, patrons, propr1c­ 
taires, directeurs ou gérants qui auront mis 
obstacle II l'exercice de la mission des délé­ 
gués i1 l'inspection des mines seront punis 
d'une amende de 26 à 1100 francs. 

Les chefs d'iudusu-ie sont civilement res­ 
pensables nu payement des amendes pro­ 
noncées à chnrgc d1) leurs directeurs ou 
gérants. 

ART. 19. 

La présente loi sera exécutoire six mois 
après sa promulgation. 

chargés de l'élude de questions coucernunl 
la sécurile ou la salubrité. 

ART. ·19. 

Des arrétés ro_ljattx pourront orga,züer 
une inspccUon par des délégués ouvriers 
pour toutes exploitutions souterraines autres 
que les mines de houille. 

AnT. 20. 

Seront punis (l'une amende de :26 à 
S00 francs el d'un emprisonnement de huit 
jours û trois mois ou d'une de ces peines 
seulement : 

1• Quiconque, pour déterminer un mem­ 
bre du Conseil rie l' Industrie et clu Trœoaii 
à s'abstenir de voter ou pour influencer son 
1,ote, lors de la présentation des candidats li 
l'inspection des mines, lui attrn directement 
ou indirectement offert ou promis soit de 
l'argent, soit des secours, soit des valeurs ou 
avantages quelconques; 

.2• Qt1iconque aura, dans le même but, 
usé de voies de [uit, de »ioiences ou de me­ 
naces ci_ l'éganl il/un. membre du Consei! de 
l'b1dustrie et du Travail, ou lui aura fait 
craindre de perdre son emploi ou d'exposer 
à un dommage sa personne, sa fa111,ïli: ou sa 
{ortu11e; 

,'i• Les membres du Co11seil de l' Industrie 
et du Truooi! qui c1uror1t accepté les offres 
on promesses préqualifiées. 

ART. 21. 

Sera puni des peines portées e11 l'urtide 
précédent, quiconque aura mis obstacle à 
l'exercice de ln mission des délégués ou des 
délégués spéciau x à l'inspection des mines 
ou autres exptoiuuions unuerraints. 

Les chefs d'industrie sont civilement rcs­ 
pousables du payement des amende, pro­ 
noncées /1 charge de leurs directeurs 011 
gérants en »ertu du présent article. 

ART. 22. 

le chapit1·e VIJ el l'article 85 dtt livre 
premier du Code pénal sont appliwbles aux 
infractions preuucs 7,ar la prl!se11tc loi. 

ART. 23. 

La présente loi sera exécutoire six mois 
après sa promulgation. 

Le Ministre de l'industrie et du Travail, 
A, NYSSENS. 


